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L’européanisation de la Société générale, de 1864 à nos jours

Hubert Bonin, professeur émérite & chercheur en histoire économique à Sciences Po Bordeaux & à l’umr Gretha-Université de Bordeaux

Devenir une banque d’envergure sur une grande place bancaire et financière et le rester sur un siècle et demi supposent au premier chef d’avoir acquis et développé une stature européenne, pour agir au cœur des réseaux techniques (change, gestion des moyens de payement, flux d’argent) et des syndicats bancaires qui gèrent des opérations de crédit internationalisées et surtout d’émission de titres – avant la révolution de la banque de marchés à partir des années 1980. La durabilité de la Société générale s’explique en partie par cette dimension européenne.
1. Des racines déjà européennes (1864-1890)
Si elle n’est pas créée par des maisons franco-hollandaises comme Paribas, la Générale associe en 1864 des maisons de Haute Banque franco-suisse (Henry-Louis Mirabaud), anglaise (Edward Blount, président en 1886-1902) ou quasiment paneuropéenne, d’origine suisse (Édouard Hentsch, Jean-François Bartholony), belge (Meyer Joseph Cahen d’Anvers) ou germano-hollandaise (Louis-Raphaël Bischoffsheim) et des industriels (Talabot, Schneider) qui participent à la « croissance en économie ouverte » de cet apogée de la première révolution industrielle. Elle attire des clients qui sont insérés dans des flux d’import-export à l’échelle européenne
.
Pendant la Guerre de 70 et la Commune, elle ouvre une succursale à Londres en avril 1871 pour gérer les flux de papier commercial et de change qui court-circuitent Paris assiégée ou révoltée. Elle en fait une plate-forme de pénétration dans la City. Au-delà du traitement du papier commercial en devises (bills of exchange) dont la compensation s’effectue à Londres, elle s’insinue dans les syndicats d’émission de titres. C’est l’esquisse d’une stratégie d’internationalisation à l’échelle européenne
.
Sur un autre front, celui des relations entre les communautés d’Alsace-Lorraine séparées par l’annexion allemande, elle reste fidèle aux sociétés devenues ses clientes dès l’ouverture d’agences à partir de 1866 : elle se retrouve donc active en Allemagne quand ce réseau constitue l’ossature de la filiale Sogénal
, instituée en 1881, qui ouvre d’autres guichets, y compris à Francfort et Mayence, mais aussi au Luxembourg et en Suisse.

2. Une histoire européanisée et connectée (1890-1914)
À travers plusieurs équipes de direction successives, notamment sous l’impulsion de son directeur général Louis Dorizon
 dans les années 1890-1910, elle conçoit une stratégie d’internationalisation plurielle
. C’est une banque européanisée. En support de son activité de banque du négoce international (trade finance) et de banque de placement de titres (brokerage banking), elle développe sa succursale-pivot de Londres
. Grâce à elle, mais aussi à des entités actives à Paris, Bruxelles, Anvers et la Suisse, elle s’insère profondément insérée sur le marché des financements à court terme interbancaire (correspondant banking and clearing markets) européens et sur le marché des changes (forex), y compris avec des banques allemandes et austro-hongroises. Elle participe aux affaires d’émission de titres à l’échelle européenne et transatlantique. Elle prend des participations dans de grandes émissions de titres et même structuré des initiatives en amont (en tant que cœur des « syndicats » d’émission, de placement et de portage durable, le temps de trouver des acheteurs) au profit de firmes actives sur les champs de déploiement du capitalisme investisseur (Russie, Grèce, Empire ottoman, Bulgarie, Autriche-Hongrie). 

Elle anime une stratégie d’implantation de plusieurs métiers bancaires dans des pays cibles : en Espagne, avec l’esquisse d’un réseau orienté vers la banque commerciale d’entreprise
, et en Suisse, avec la Société suisse de banque & de dépôts montée en 1910. À la lisière de la Grèce et de l’Empire ottoman, elle patronne à partir de 1908 la croissance d’une banque commerciale vigoureuse, la Banque de Salonique
, créée en 1888 : l’objectif est de pénétrer l’ensemble des aires balkanique et égéenne. Elle est surtout la compagne de route d’une banque sœur en Russie, la Banque du Nord (à partir de 1901, avec 50 agences en 1909) puis, après sa fusion avec la Banque russo-chinoise (proche de Paribas) en 1910, la Banque russo-asiatique
, forte d’une centaine d’agences en 1914. Or celle-ci s’érige en grande banque commerciale en s’appuyant sur plusieurs métiers clés : banque d’entreprise, banque du négoce, en particulier, au point de devenir la première banque russe à la veille de la Guerre. Elle y est une partie prenante dynamique de l’expansion économique russe, avec le soutien d’un noyau de grandes entreprises minières, industrielles et ferroviaires. 

Si le patriotisme économique met des freins à une coopération trop affichée avec les empires centraux, la Générale agit discrètement. En 1896, elle se dote d’une filiale en Belgique, la Société française de banque & de dépôts ; elle se crée des noyaux de clientèle à Bruxelles et Anvers ; mais, surtout, elle devient le relais des flux d’affaires de banque commerciale avec l’Allemagne, où elle ouvre une succursale à Berlin en 1909. 
Dans les années 1900-1914, une coopération se noue avec la Banque impériale, royale & privilégiée des pays autrichiens (ou Länderbank, créée en 1880), pour des financements commerciaux et le partenariat avec la Banque de la Salonique, à la lisière des intérêts de la Banque impériale ottomane avec laquelle elle collabore pour les dossiers importants mais en se gardant une marge d’autonomie
. En 1907, elle figure même pour la moitié du syndicat de garantie et de placement à l’augmentation de capital de la Länderbank ; ce titre autrichien se répand dans les portefeuilles français, quelles que soient les barrières géopolitiques, tout comme d’autres titres austro-hongrois.
L’histoire bancaire est une « histoire connectée : la Générale participe avec punch au dessin de la nouvelle carte de l’économie, notamment en Europe. Comme Paribas, la Banque de l’union parisienne ou le Crédit lyonnais, par exemple, elle est une actrice des marchés européens, par son insertion dans la circulation des capitaux et dans le marché des changes, mais aussi par les rencontres répétées avec les grands patrons et financiers, notamment à Londres (comme Ernest Cassel), à Bruxelles ou à Saint-Pétersbourg et par le biais de correspondances ou de contacts sur place grâce aux dirigeants expatriés. Les archives de la banque contiennent nombre de dossiers d’affaires où l’on peut discerner le rôle de la direction dans ce déploiement proto-multinational des entreprises européennes ; de même, de précieux dossiers conservés aux Archives nationales de Saint-Pétersbourg contiennent la correspondance entre les deux frères Verstraete, l’un dirigeant de la filiale russe, l’autre haut cadre à Paris, complétée par les souvenirs du premier, conservés dans une université américaine.

3. Un repli géostratégique (1913-1945) ?

En 1912-1914, les soubresauts diplomatiques et militaires ébranlent la Société générale, ce qui remet en cause la politique d’expansion financière dans les pays d’Europe centrale et balkanique. Aux côtés de Paribas et de plusieurs banquiers-financiers (dont Rothschild), elle a multiplié les liens d’affaires avec des maisons d’Autriche-Hongrie
, appuyé en cela par un groupe de dirigeants des Finances et des Affaires étrangères favorable à une entente avec les pays germaniques pour la mise en valeur de l’Europe centrale et des Balkans. Or les tensions diplomatiques renforcent le groupe « patriote » au sein de l’appareil d’État, fédéré par Raymond Poincaré, président du Conseil, puis président de la République. Il impose la démission de plusieurs diplomates proches de la banque, celle des administrateurs de banque d’origine germanique ou austro-hongroise et surtout une quasi-rupture dans les relations avec les maisons désormais considérées ennemies en affaires aussi, ce qui bloque nombre de filières de refinancement et de partenariat d’affaires. 

Le conseil d’administration cède à ces pressions discrètes mais fermes : Dorizon quitte la direction générale le 6 février 1913, car il s’identifie trop à ce rayonnement international de sa maison. Les banques françaises doivent cesser rapidement leurs placements à court terme chez leurs consœurs en Allemagne, qu’elles pratiquaient massivement et avec profit, tant ce pays avait besoin de liquidités, procéder à des rapatriements, probablement par le biais de Genève et de Bruxelles, et s’abstenir de toute atteinte au patriotisme économique et bancaire
.

La révolution bolchevique débouche sur la nationalisation des banques et donc de la Banque russo-asiatique en 1918. Tandis que la Générale subit l’effondrement d’un énorme pan d’affaires transeuropéennes, ses clients en gestion de patrimoine perdent leurs actifs en Russie. La Grande Guerre suspend les opérations avec l’Europe centrale. Seuls les financements des opérations commerciales avec les pays neutres ou alliés maintiennent des flux substantiels.
Dans l’entre-deux-guerres, la Générale vit un paradoxe : elle est la première banque française pour les crédits et les dépôts en 1921-1928 mais elle dépend beaucoup du seul marché français et de ses flux d’import-export, notamment européens. Elle les finance sur les places où elle pratique activement la banque commerciale et la banque de négoce et de change, en particulier dans les cités-ports. L’Europe du Nord-Ouest, l’Espagne et la Grande-Bretagne restent des cibles clés. La filiale belge (forte à Anvers) et la succursale de la City en sont des rouages efficaces. La banque aide ses clients français à acheter en Angleterre des denrées et produits textiles et du charbon ; sa salle des changes bénéficie du savoir-faire affûté de ses arbitragistes. Depuis une Alsace-lorraine libérée, la Sogénal garde un petit réseau en Rhénanie, mais il perd son punch après 1933. Enfin, la Seconde Guerre mondiale bloque nombre de circuits classiques à cause de l’occupation nazie puis des batailles de reconquête, ce qui fait de la succursale de Londres un nœud d’opérations essentiel.

4. De la renaissance à l’expansion européenne 

     (des années 1940 aux années 1980)

Le réseau international de la Générale est sommaire au début des années 1960 ; elle s’appuie sur ses réseaux de correspondants bancaires (correspondent banking) pour ses opérations. Peu à peu se reconstituent les communautés d’affaires transfrontières : la banque commerciale reprend le financement des échanges entre firmes industrielles, des flux d’import-export par les ports importants – dont ceux concernant les empires coloniaux à leur apogée. La Générale accompagne ses gros clients multinationaux qui travaillent à l’échelle de l’Europe de l’Ouest et y exportent une part croissante de leur production. Elle aussi monte une société de négoce et de représentation auprès des centrales d’achat des ministères soviétiques, en liaison avec des firmes françaises. Le Trésor et les banques mettent au point des montages pour financer l’exportation de matériels vers l’URSS. La Générale s’insère dans les cofinancements des « grands projets » qui jalonnent la coopération euro-soviétique à partir du milieu des années 1960, auxquels participent des firmes françaises
. 
Des bureaux de représentation sont ouverts en Europe centrale et orientale. Sa branche Banque d’entreprise est stimulée par une stratégie de pénétration en Espagne (à Barcelone et Valence) et au Royaume-Uni, avec plusieurs agences. En Allemagne, la Sogénal est relancée avec plusieurs agences ouvertes dans les années 1970 (huit en 1977), en Belgique (sept agences, après avoir absorbé sa filiale Sfbd en 1975), au Luxembourg et en Suisse (deux agences). Les salles de change (avec le FAX et le téléphone, puis le réseau de télécommunications interbancaires SWIFT
 à partir de 1973) de Paris et de Londres
 s’adaptent à la domination du dollar, aux soubresauts des monnaies européennes et aux dévaluations successives du franc.
L’intégration européenne institutionnelle et commerciale justifie la création de filiales interbancaires qui permettent aux banquiers de faire leur apprentissage de la « banque de gros » internationalisée. Elles conçoivent des « crédits syndiqués » d’une taille imposante, soit pour des opérations européennes, soit pour des opérations mondiales, en résistant à l’offensive des banques américaines puis aussi japonaises. La Générale rejoint en 1971 le « club » interbancaire qu’est l’EBIC (European Banking International Committee)
, conçu en 1971 par la Deutsche Bank et la Midland Bank, mais qui s’efface à la fin des années 1970 une fois que chaque banque est arrivée au sommet de sa propre courbe d’expérience et œuvre de façon autonome désormais
. Cet apprentissage l’aide à devenir partie prenante des « euro-émissions » ainsi mis sur pied par cet EBIC au service des entreprises (eurocrédits) et des États (euro-obligations) et ainsi, par exemple, elle participe aux euro-émissions des sociétés nationalisées françaises, comme EDF
.
5. La Générale et l’intégration européenne (des années 1980 à nos jours)

L’osmose entre les places bancaires européennes, en particulier au sein de la zone euro, explique la stratégie d’européanisation de la Générale, qui bataille pour rester compétitive face aux géants américains (en banque de financement et d’affaires) et européens (en banque universelle). L’objectif est d’offrir à ses clients un éventail de produits et services « tout sous le même toit ». Elle réussit à affirmer la compétitivité de plusieurs métiers clés : la conservation de titres, la banque d’entreprise, notamment, en renouvelant sans cesse ses outils techniques et numériques. Elle déploie une vive expertise en gestion des flux de moyens de payement : elle participe à la gouvernance des organes développant les paiements en Europe : SWIFT (avec siège à Waterloo) et Visa (siège à Londres) ; elle dispose d’un réseau de bureaux permettant d’accompagner les multinationales françaises dans leur déploiement européen (tenue de compte et opérations de paiement).

 
Néanmoins, elle finit par délaisser le métier de gestion d’actifs en cédant sa filiale à Amundi (du groupe Crédit agricole). La percée essentielle s’effectue sur la banque de marchés. Elle parvient à se doter d’un capital de compétence, des technologies numériques, des systèmes de flux ultra rapides et des équipes de développeurs, tradeurs et commerciaux qui permettent à ses entités de devenir un joueur de haut rang sur les grandes places (surtout depuis Paris et Londres, où elle acquiert la merchant bank Hambros en 1997) et de répondre aux besoins des clients classiques ; mais elle choisit de développer en sus les investissements « pour compte propre » (proprietary trading). Malgré ses déboires en 2007-2008, ce métier tient la route à l’échelle européenne.
Une autre stratégie vise à dupliquer les métiers de « banque universelle ». Elle délaisse les pays trop concurrentiels (Espagne, Italie, Belgique, Royaume-Uni, Allemagne) et ne réalise des opérations de croissance externe que dans des pays émergents. Mais, après la crise de 2007-2009, elle se replie de Turquie et de Grèce (2004-2012), ainsi que d’une dizaine d’autres pays, par revente de ses filiales : le modèle économique d’une banque dupliquée partout est abandonné. Elle concentre ses efforts sur la Russie (Rosbank, avec 900 agences), la Roumanie en 1998 (BRD en 2001, avec 900 agences, la deuxième banque du pays), la République tchèque (Komercni Banka, avec 400 agences). Chaque établissement qu’elle y a acquis est métamorphosé dans son mode de gestion, la rigueur de maîtrise des coûts, l’image de marque et la qualité de la gamme de produits. Malgré des hauts et des bas conjoncturels, ces quatre filiales tiennent la route.

Ailleurs, la Générale donne la priorité à quelques métiers, comme les crédits spécialisés (consommation, affacturage, etc.), la gestion de fortune (wealth management) ou ses points forts en banque d’entreprise (au Luxembourg). En Allemagne, SG CIB (Corporate & Investment Banking) a réussi à devenir l’un des leaders des marchés de la dette pour les entreprises, mais aussi sur les marchés du financement des équipements, des crédits à la consommation et des locations longue durée de véhicule  (ALD Automotive), puisque sa filiale est fortement européanisée – mais elle a préféré rejeter l’idée d’un fusion avec Commerzbank ou Deutsche Bank. En Italie aussi, elle se contente de quelques métiers ciblés,  et semble avoir renoncé à une fusion avec Unicredito. 

Quant à Londres, c’est une plate-forme essentielle au fonctionnement de la « machine financière » qui, avec 4 000 salariés, participe à la banque de marchés (offre de produits dérivés et de titres), à la banque de flux et aux services de courtage pour le compte de fonds d’investissement, par le biais de Société générale Prime Services Clearing qui a regroupé en 2015 ces métiers, soumis à une régulation croissante de la part des autorités européennes depuis 2004 (directive concernant les marchés d'instruments financiers-MIF ; Markets in Financial Instruments Directive-Mifid).
* Tout au long de cette histoire européenne, la Société générale a dû adapter sa stratégie de déploiement aux fluctuations de l’environnement géopolitique, aux mutations des métiers bancaires et à la pression concurrentielle. Elle constitue par conséquent un beau cas d’étude supplémentaire de la géographie historique de la finance
.
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